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(1) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, M. Bayet (Rapporteur), Mme Cornet, M. de Lamotte, Mme Gonzalez Moyano, MM. Hazée, 
Jeholet, Mme Kapompole (Présidente), MM. Lebrun, Noiret, Stoffels (art. 40.4).

A assisté à la réunion : M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. 

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du budget, des finances, de l’emploi, de 
la formation et des sports s’est réunie le lundi 5 novembre 
2012, en séance publique de commission, afin d’examiner 
le projet de décret portant règlement définitif du budget de 
la Région wallonne pour l’année 2005 (Doc. 669 (2012-
2013) – N° 1) (1).
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I. Discussion préalable sur la procédure

M. J eholet constate qu’on parle beaucoup de chif-
fres et de budgets ces dernières semaines, que ce soit 
au Fédéral mais aussi dans les entités fédérées. Il a pu 
prendre connaissance dans la presse du « miracle » wal-
lon qui a permis de trouver 600 millions d’euros en une 
demi-nuit et les choses étaient bouclées. Il relève que la 
situation financière est très difficile.

Il estime qu’analyser les comptes 2005 et 2006 n’est 
pas très crédible dans un débat qui se veut sérieux par 
rapport aux efforts que le Gouvernement fédéral et les 
gouvernements des entités fédérées doivent faire pour 
respecter les engagements pris à l’horizon 2015. 

Par rapport aux ambitions de la Région wallonne, il 
estime qu’on est en droit d’attendre d’un gouvernement 
de la transparence et le respect du principe de bonne 
gouvernance, tant défendu par les uns et par les autres.

Il pense qu’examiner les comptes 2005 et 2006 de la 
Région wallonne consiste à faire de l’archéologie poli-
tique ou de l’archéologie financière. Cela ne lui semble 
pas très sérieux. D’ailleurs, d’un point de vue juridique, 
il pense que cela peut même engendrer des conséquen-
ces pénales pour l’entreprise. 

Il rappelle que dans le cas d’une réelle analyse des 
finances wallonnes et de la dette wallonne, le groupe 
MR a toujours parlé de la dette publique, telle qu’elle va 
être présentée aujourd’hui, mais aussi de la dette conso-
lidée, reprenant le périmètre de l’ensemble des finances 
publiques des structures, des organismes faisant partie 
de ce périmètre, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. On 
parle d’une dette de huit milliards d’euros, sans parler de 
l’encours et des financements alternatifs.

Par rapport aux financements alternatifs, on peut dis-
cuter de lever opportunité. Dans le cadre de la Déclara-
tion de politique régionale, l’ensemble des formations de 
la majorité actuelle avaient pris l’engagement d’être plus 
transparents et plus clairs par rapport à ceux-ci afin que 
l’ensemble des montants et des opérations relatives aux 
financements alternatifs soient communiqués et publiés. 

L’orateur considère que M. le Ministre essaie de 
comprendre, mais qu’il ne veut pas comprendre parce 
qu’il  ne respecte aucun de ses engagements pris dans 
la Déclaration de politique régionale. Il pense que ce 
brouillard financier arrange probablement aussi les 
Ecolos. Il ne comprend pas comment Ecolo – alors que 
c’est clairement inscrit dans la Déclaration de politique 
régionale – ne veut pas plus de transparence et de bonne 
gouvernance par rapport à ces opérations. Il constate que 
M. le Ministre fera un énième exposé, avec le support 
en anglais en plus, sur une partie de la dette, mais pas 
sur l’ensemble de la dette, qui conditionne les finances 
wallonnes à l’avenir. 

Depuis le début de la présente législature, les mem-
bres de son groupe répètent qu’ils aimeraient avoir la 
vérité sur les finances wallonnes et sur la dette wallonne. 
Il constate que ce n’est pas le cas aujourd’hui.

M. Lebrun relève qu’il n’est pas habituel d’engager 
un débat avant que le point ne soit examiné. Il lui semble 
en tout cas que l’on est aujourd’hui en train d’écouter 
tout simplement ce qui avait été demandé au niveau du 
Ministre. En ce qui concerne les comptes 2005 et 2006, 
on sait quels sont les délais communément admis en la 
matière. Le débat sur la dette de la Région wallonne et le 
solde net à financer figure en quatrième point, ce qui est 
parfaitement en conformité avec l’engagement demandé 
par le Parlement et rencontré par M. le Ministre. On 
verra, lors de ce débat, si le problème de la dette reste 
un problème, si tout est clarifié ou si M. Jeholet a encore 
des informations à solliciter en la matière. 

Il convient au préalable de se prononcer sur un docu-
ment qui sera commenté par M. le Ministre. On verra par 
la suite comment réagir en la matière. 

Il propose donc de passer à l’ordre du jour.

M. Noiret essaie de comprendre M. Jeholet.

Il déduit des propos de  M. Jeholet que soit il pro-
pose de ne pas tenir le débat à l’ordre du jour parce qu’il 
estime que, de toute façon, et avant même que le débat 
n’ait lieu, ce débat sera inutile, soit, au terme du débat, 
un certain nombre de questions et de remarques restent 
pendantes. Il s’étonne qu’au moment de la fixation de 
l’ordre du jour, on dise déjà  que le débat ne sera pas 
satisfaisant.

Il invite M. Jeholet à dire clairement, avant même que 
le débat n’ait lieu, suivant la manière dont il va se tenir, 
qu’il est inutile et que cela ne sert à rien de le faire. Ou 
bien l’ordre du jour, tel qu’il est fixé par la Conférence 
des présidents – à laquelle  participe le groupe MR – est 
bien valable et dans ce cas, on commence les travaux. 

Il peut comprendre, même en faisant partie de la 
majorité, que l’opposition dise que cela ne suffit pas; 
ce ne serait pas la première fois. Et ce ne serait pas la 
première fois non plus qu’on puisse y répondre et qu’on 
puisse apporter des compléments de débat. Mais pas 
avant de commencer le débat !

Mme  la Présidente tient à signaler qu’il n’y a pas 
eu de remarque du groupe MR concernant la fixation 
de l’ordre du jour en Conférence des présidents pour la 
Commission du budget, des finances, de l’emploi, de la 
formation et des sports. 

M. Jeholet réplique que son propos ne portait pas sur 
l’invalidité de l’ordre du jour. Il rappelle qu’à la suite de 
la petite nuit du conclave budgétaire, le Gouvernement 
wallon a annoncé toute une série d’informations. Peut-
être que les partis de la majorité sont au courant. Il tient 
à signaler qu’à part l’une ou l’autre mesure, c’est le flou 
le plus total. 

Concernant l’ordre du jour, il considère qu’exami-
ner les comptes de l’année 2005 et de l’année 2006 et 
avoir un débat sur la dette sera forcément incomplet 
par rapport aux documents reçus ou alors M. le Minis-
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tre fournira en annexe toute la liste promise depuis des 
années maintenant des financements alternatifs, puisque 
le Ministre Daerden l’avait fait. Il constate que celui-ci 
était beaucoup plus transparent par rapport aux finance-
ments alternatifs que le Ministre Antoine.

Il constate que M. le Ministre Antoine, lorsqu’il 
était dans l’opposition, l’avait beaucoup critiqué et 
qu’aujourd’hui, il fait bien pire que l’Arc-en-ciel. 

Par rapport à la situation financière de la Wallonie qui 
est ce qu’elle est et par rapport au débat à venir sur le 
plan « Horizon 2022 » et eu égard aux mesures structu-
relles à prendre par la Wallonie, il trouve qu’il est dom-
mage et regrettable d’avoir aujourd’hui un débat sur les 
comptes 2005 et 2006 et un débat partiel sur la situation 
financière réelle de la Wallonie.

Mme Cornet souhaite juste rappeler à ce titre que, 
bien que présidant cette première Conférence des pré-
sidents du 24 octobre dernier, elle avait, avec la sponta-

néité qui la caractérise parfois, fait quelques commentai-
res cyniques sur les comptes 2005 et 2006 en indiquant 
qu’il valait mieux tard que jamais, et en posant la ques-
tion de savoir de qui on se moquait. 

Pour la dernière Conférence des présidents du 
31 octobre dernier qu’il présidait à la place des prési-
dent et vice-président qui étaient en congé, M. Lebrun 
signale qu’aucune remarque n’a été formulée sur l’ordre 
du jour de cette commission venant des groupes de la 
majorité ou de l’opposition, puisque l’ordre du jour a été 
adopté. On n’est pas revenu dessus et le procès-verbal a 
été adopté à l’unanimité.

Mme Cornet signale que lors de la première Confé-
rence des présidents, on avait arrêté, de manière défi-
nitive, l’ordre du jour des commissions, mais pas celui 
des séances plénières. Elle ne voit donc pas en quoi le 
commentaire de M. Lebrun ajoute au sien.

II. EXPOSé DE M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,  
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

M. le Ministre avoue que c’est pour lui une grande 
première. On lui reproche généralement d’être trop long. 
Dans le cas présent, il n’a encore rien dit qu’il est déjà 
critiqué. Il s’agit pour lui d’un dilemme terrible : doit-il 
parler et être considéré comme trop long ou se taire et 
être déjà critiqué pour avoir été lacunaire ? 

D’emblée, il tient à rassurer M. Jeholet, qui, selon lui, 
n’est pas à une vérité ou à une contre-vérité près. 

Il rappelle qu’au budget 2013 sera joint un deuxième 
ajustement 2012. Les exposés nécessaires et les tableaux 
budgétaires seront transmis aux parlementaires en temps 
utile. Pour parvenir à trouver près de 600  millions 
d’euros, la coalition Ecolo-PS-cdH a décidé de pratiquer 
la politique des recettes en choisissant délibérément la 
voie de l’économie. 

Il tient simplement à signaler que, dans le cadre du 
deuxième ajustement 2012 et du budget initial 2013, le 
Gouvernement wallon a bel et bien réalisé un effort de 
643 millions d’euros, dont la quasi-totalité en termes 
d’économie. 

Les premières circulaires budgétaires 2012-2013 
remontent au mois de juillet 2012. De plus, de nombreu-
ses réunions techniques se sont tenues avec les différents 
départements, ce qui a facilité la tâche, même si, in fine, 
le choix est toujours politique. 

Sur le rapport de la dette, M. le Ministre trouve que 
M. Jeholet lui fait un procès presque éhonté parce que, 
même lorsque le MR était au pouvoir, il n’y a jamais eu 
de rapport sur la dette.

Il a lui-même souhaité venir devant la Commission 
faire le rapport le plus complet. Le conseiller de son 
cabinet, M. Richard, qui dirige les opérations de cou-
verture des besoins de financement, sera à ses côtés pour 
répondre à toutes les questions des parlementaires. 

Par souci d’un minimum d’honnêteté, il signale que 
l’opposition ne l’a pas imposé, mais M. le Ministre a 
trouvé naturel et souhaitable, sinon même indispensa-
ble, de pouvoir présenter un rapport aux membres de la 
présente Commission. 

M. J eholet tient à préciser que le groupe MR n’a 
jamais demandé un rapport sur la dette.

M. le Ministre Antoine signale que le premier rap-
port est venu en 2010 sans qu’il n’ait jamais été sollicité. 
Le groupe MR a sollicité un audit sur les finances publi-
ques, ce qui est très différent du rapport de la dette. 

Lors de l’examen de ce point de l’ordre du jour, il 
sera possible d’échanger les informations que l’opposi-
tion n’avait jamais reçues auparavant. 

Il se réfère à l’interview accordée récemment à la 
radio par M. Jeholet, lequel dénonçait le dépôt un peu 
tardif des comptes 2005 et 2006. Par souci d’honnêteté, 
il aurait aimé que M. Jeholet soit un peu plus complet, 
mais c’est ce qu’on appelle une omission volontaire. 

M. le Ministre en vient ensuite à l’exposé. Il se mon-
tre très sensible au dépôt des comptes, parce que, tout 
d’abord en tant que municipaliste, comme plusieurs 
autres Députés wallons, il considère qu’il est difficile 
d’établir un budget si on ne dispose pas des comptes, 
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avec la nuance qu’au niveau communal, les comp-
tes déterminent le budget de l’année suivante, avec un 
report éventuel, un boni de l’année ou un boni cumulé. Il 
n’en va pas de même en Région wallonne où il y a dans 
l’année du non-consommé. Il n’y a donc pas de report 
de solde d’une année à l’autre, ce qui, du reste, serait 
contraire aux normes SEC 95 révisées par le deuxième 
manuel d’Eurostat, auxquelles les communes ne sont 
pas soumises.

Il rappelle en outre que les budgets communaux et 
provinciaux sont en partie double, budget ordinaire et 
budget extraordinaire, ce qui n’est pas le cas du bud-
get de la Région wallonne. L’urgence n’est donc pas la 
même. 

M. le Ministre tient à apporter deux séries d’infor-
mations. Il a voulu, dès l’entame de sa responsabilité 
en tant que Ministre du Budget, procéder humblement, 
modestement, mais de manière volontaire, à la régulari-
sation d’une situation qui était quand même compliquée, 
puisqu’il y avait plusieurs années de retard dans l’appro-
bation des comptes. 

Il signale que les comptes de l’année 2005 ont été 
transmis à la Cour des comptes le 15 juillet 2010. Celle-
ci les a arrêté définitivement le 7 février 2012, soit au 
bout d’un an et demi. L’Inspection des Finances a rendu 
son avis le 28 mars 2012, ce qui a permis d’adopter ces 
comptes de l’année 2005 au Gouvernement wallon le 
18 juin 2012. 

Les comptes de l’année 2006 ont été transmis à la 
Cour des comptes le 11 janvier 2011. La Cour des comp-
tes a statué le 13 mars 2012 et l’Inspection des Finances 
a pris à peu près un mois pour rendre son avis le 20 avril 
2012. Les comptes 2006 ont été approuvés au Gouver-
nement wallon le 18 juin 2012. 

Il annonce par ailleurs que les comptes de l’année 
2007 ont été transmis à la Cour des comptes le 14 juillet 
2011. Ils sont revenus dans le courant du mois de sep-
tembre 2012 et ils seront donc soumis au  Gouvernement 
wallon dans les toutes prochaines semaines. 

Les comptes de l’année 2008 ont été transmis le 
23 décembre 2011. Faute d’avoir été visés par la Cour 
des comptes et d’avoir reçu l’avis de l’Inspection des 
Finances, ils ne peuvent pas être soumis à ce stade au 
Gouvernement wallon. 

Enfin, les comptes de l’année 2009 ont été transmis 
le 13 juillet 2012 et les comptes de l’année 2010 seront 
envoyés avant la fin de cette année, probablement d’ici 
un mois, à la Cour des comptes. 

Il laisse le soin à M. Jeholet de considérer la reddition 
tardive des comptes comme étant  une situation anor-
male, mais il aimerait au moins que par correction, par 
souci d’objectivité, il mette à l’avantage du Gouverne-
ment wallon qu’il a lancé une opération de récupération 
sans pareille des années précédentes. Il y a donc eu un 
réel effort de rattrapage, de mobilisation. à cet égard, il 
tient à témoigner de sa gratitude à l’administration qui 
a répondu à son appel insistant, répété et permanent de 
voir ces comptes approuvés. 

Oser prétendre que le Gouvernement wallon est négli-
gent, badin, distrait avec les comptes et avec la manière 
dont il les ordonnance manque de sérieux. Toutes les 
dépenses, notamment l’élaboration des budgets, repo-
sent bien sûr sur des circulaires et sur un avis préalable 
de l’Inspection des Finances.

M. le Ministre signale que le travail du budget 2013 
s’est largement fondé sur les constats d’analyse et de 
recommandation de l’Inspection des Finances. De plus, 
la direction générale du budget s’appuie sur des avis de 
réviseurs.

La Cour des comptes intervient également au tra-
vers de la préfiguration des comptes. Il s’inscrit en faux 
contre l’assertion visant à dire que la Wallonie, loin de 
toute considération comptable, serait une «  république 
bananière ». Il en veut pour preuve la préfiguration éta-
blie par la Cour des comptes ainsi que le conseil rigou-
reux, minutieux du Conseil du Trésor qui intervient pour 
baliser les recherches en vue de couvrir les besoins de 
financement au niveau régional, appuyé par le consultant  
KPMG choisi par marché public. 

En outre, le Conseil supérieur des Finances vérifie 
chaque année la réalisation des objectifs assignés à la 
Région wallonne et il publie ce document. L’Institut des 
comptes nationaux rend aussi un certain nombre d’avis 
importants que le Gouvernement wallon est en droit de 
discuter le moment venu. Le Gouvernement fédéral et le 
Gouvernement flamand discutent aussi avec l’ICN.

De plus, lorsqu’il se prononce, en l’occurrence pour 
cette année le 17 octobre 2012, le Comité de monitoring 
balise les travaux de l’entité 1 et de l’entité 2 en partant 
de l’exécution des budgets.

Enfin, la Conférence interministérielle budget-finan-
ces acte tout cela.

Il ne convient pas d’omettre le Parlement wallon qui 
contrôle les dépenses et un certain nombre de choix. 

Affirmer que la Région wallonne est à ce point dans 
un état de déliquescence que l’on se moque des comp-
tes consiste donc à trahir la vérité. C’est méconnaître les 
procédures et c’est porter un jugement accablant parce 
que, malheureusement, certains ont peut être cru les pro-
pos tenus par M. Jeholet, ce qui reviendrait à considérer 
que la Région wallonne ne fait preuve d’aucune rigueur 
budgétaire. M. le Ministre est prêt à accepter la polémi-
que politique, la critique et même la suggestion. 

à entendre le discours de M. Jeholet, on ne fait pas 
assez de réformes, on n’est est pas assez volontaire en 
Région wallonne, mais dans d’autres commissions, 
M.  le Ministre entend systématiquement des membres 
du MR lui proposer des dépenses supplémentaires.

à titre d’exemple, M. Jamar a émis toute une série 
d’idées complémentaires, notamment pour les gestions 
de centre-ville, pour les conseillers en logement ou pour 
les conseillers en environnement. 

M. le Ministre demande à M. Jeholet d’apporter de la 
nuance dans la critique et de ne pas présenter les choses 
telles qu’elles ne sont pas.
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Il ne prend à son crédit qu’une seule chose : la volonté 
sereine mais farouche de mettre les comptes à niveau. 
C’est d’autant plus nécessaire depuis la mise en oeuvre 
du décret « WBFin »,  qui a été reporté à maintes repri-
ses, mais qui apporte des modifications au niveau des 
budgets régionaux, ce qui mobilisera l’administration du 
budget et des finances sur l’approbation des comptes.

Enfin, M. le Ministre tient à souligner que lorsque 
la Cour des comptes examine les comptes de l’année 
2005 et de l’année 2006, le résultat est sans faille : il y a 
bien un « matching » complet entre les affirmations de la 
Région et ses constats. Cela démontre le travail sérieux 
et rigoureux qui est réalisé. Il émet le souhait que, de 
temps en temps, M. Jeholet reconnaisse à la Wallonie ses 
vertus et qu’il ne se borne pas à dresser l’inventaire de 
ses tares réelles ou imagées.

III. discussion générale

M. Jeholet constate que M. le Ministre n’a pas 
entamé le débat sur les comptes de l’année 2005 et de 
l’année 2006 mais l’a élargi et donc a réagi à ce qu’il a 
pu dire dès le début.

à entendre M. le Ministre Antoine, on ne s’occupait 
guère des comptes avant sa prise de fonction comme 
Ministre du Budget et des Finances. M. Jeholet fait 
observer que sous la précédente législature, il était 
vice-Président du Gouvernement. En tant que numéro 
deux du Gouvernement, il aurait pu attirer l’attention de 
son collège du budget et des finances par rapport à ces 
retards des comptes. Il réitère que l’examen des comp-
tes 2005 et 2006 équivaut à de l’archéologie politique 
et financière de la situation comptable dans laquelle la 
Wallonie se trouve. 

Ensuite, il est habitué au type d’argument selon 
lequel le MR, qui dépeint la Wallonie en noir, est tou-
jours considéré comme le vilain canard et il pense que 
c’est un peu court.

M. Jeholet revient sur les réformes que M. le Ministre 
compte mettre en oeuvre. Il s’informe par exemple de 
l’état de concrétisation de l’agence de la dette franco-
phone qu’il compte mettre en place et de la comptabilité 
publique.

M. le Ministre Antoine évoque l’échéance de juin 
2014.  

M. Jeholet se demande si la Région wallonne res-
pectera les objectifs du Pacte de stabilité et ceux qui ont 
été défendus auprès des autorités européennes par le 
Premier ministre Elio Di Rupo par rapport aux entités 
fédérées. Il considère qu’on reparlera des compétences 
usurpées, du taux de croissance, tel qu’il était prévu, et 
du taux de croissance actuel et futur. Il  met en doute les 
chiffres avancés par M. le Ministre.

Par rapport à la dette, il pense qu’il est un peu culotté 
de dire que le MR n’a jamais demandé la présentation 
d’un rapport sur la dette. Si son parti réclame aujourd’hui 
la réalisation d’un audit financier et indépendant de la 
Région wallonne, c’est justement pour avoir la vérité et 
pas la vérité selon le Ministre Antoine. Et à cet égard, 
la prise en compte des financements alternatifs et des 
dettes consolidées semble essentielle si on veut avoir la 
vérité sur les finances wallonnes. 

C’est ce qu’il affirme depuis des mois et des années 
ici en Commission du budget et il continuera à le faire.

Par rapport aux financements alternatifs, la transpa-
rence voudrait que le Ministre du Budget communique 
toutes les opérations et les montants. Il se demande pour-
quoi le Ministre ne procède pas de la sorte. Il considère 
que le Ministre ne répond pas à sa question parce qu’il 
n’a pas envie d’y répondre, dans un souci d’opacité des 
finances wallonnes qu’il préconise aujourd’hui.

M. Hazée ne souhaite pas aborder une série de dis-
cussions qui ont été ouvertes, bien qu’il serait très ten-
tant de s’exprimer sur ces sujets : le budget, la dette, le 
mauvais disque des compétences usurpées qui revient à 
l’ordre du jour. 

Il tient à remercier d’abord M. le Ministre pour son 
exposé et surtout la Cour des comptes pour son travail 
de contrôle. 

Il concède que la Wallonie avait effectivement pris 
un grand retard dans le dossier du dépôt des comptes 
devant le Parlement wallon. Les efforts pour le combler 
doivent, quoi que l’on en pense, être salués. 

Il estime que M. Jeholet a certainement raison sur un 
point, à savoir que pratiquer l’archéologie politique n’a 
guère d’intérêt, en tout cas dans cette commission. Elle 
en a peut-être davantage en Commission du patrimoine. 
La discussion politique sur la reddition des comptes de 
l’année 2005 et de l’année 2006, eu égard à un tel déca-
lage, est un peu vaine. La Cour des comptes a effectué 
son travail de contrôle et il est demandé au Parlement de 
prendre acte de ce que la clôture des comptes a été bien 
réalisée.

Sans esprit de polémique, il souhaite toutefois revenir 
sur la perspective plus générale que le Ministre a ouverte 
sur le calendrier annoncé de la clôture des comptes. Il 
signale qu’en 2006, le Gouvernement avait déposé 
auprès du Parlement les comptes 2000, 2001, 2002 et 
2003, sans doute à la suite d’un sursaut et de la volonté 
de rattraper le retard, une volonté certainement tout à 
fait saine. On était alors revenu à N-3 années, on se rap-
prochait donc de quelque chose de plus intéressant en 
termes de contrôle politique.

En 2008, le Gouvernement wallon déposait les comp-
tes de l’année 2004. Le Ministre du Budget de l’époque 
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rappelait alors que la Région wallonne avait accumulé 
un retard important au niveau de l’établissement des 
comptes généraux, en raison de la survenance de divers 
éléments et notamment d’un manque d’informations. 
Cependant, depuis quelques années, des efforts avaient 
été entrepris pour améliorer la situation. Il signalait 
encore qu’au niveau de l’état d’avancement de l’entre-
prise de reddition des comptes, les comptes de l’année 
2005 étaient quasiment clôturés, conformément aux 
engagements pris. Le retard continuait donc à se résor-
ber, mais l’effort devait bien entendu se poursuivre.

L’orateur pense qu’à un moment donné, un gouver-
nement doit assurer le travail pour son successeur et 
une continuité du service public doit être exercée en la 
matière. Il se demande ce qui s’est passé pour que les 
comptes 2005 – ceux dont on annonçait en 2008 qu’ils 
étaient sur le point d’être clôturés – arrivent à la Cour 
des comptes en 2010 et au Parlement en 2012.

En termes de perspective, il salue avec enthousiasme 
le fait que, finalement, d’ici quelques mois, on puisse 
avoir rattrapé un écart de temps assez important puisque, 
lorsque les comptes de l’année 2010 auront été approu-
vés par la Cour des comptes, on reviendra alors à nou-
veau à une durée de N-2, N-3.

Il s’enquiert des raisons qui expliquent le retard pris 
dans la reddition des comptes de l’année 2005. Un fonc-
tionnaire d’une administration n’a-t-il pas été remplacé 
et le travail est-il alors resté en l’état ? La préoccupation 
politique de rattrapage des comptes a-t-elle disparu à la 
fin de la législature 2004-2009 ?

M. Lebrun n’a que des félicitations à adresser au 
Ministre. Certes, on se trouve sept ans après les comptes 
2005. Il a déjà obtenu certaines explications en la matière 
et il ne doute pas que le Ministre en fournira d’autres par 
rapport à la question de M. Hazée. Il se réjouit en tout 
cas que l’agenda qui a été communiqué par M. le Minis-
tre permette de voir beaucoup plus clair, beaucoup plus 
vite, à l’intérieur de ces comptes.

M. Bayet tient juste à remercier M. le Ministre et la 
Cour des comptes pour leur travail. 

Il avoue ne pas apprécier la politique politicienne 
qui consiste à essayer de se mordre la queue les uns et 
les autres. L’opposition dénonce le retard pris dans la 
reddition des comptes, alors qu’on vient de déposer au 
Fédéral, le 1er octobre 2012, les budgets des organismes 
d’intérêt public pour les années 2006, 2007 et 2008. Il 
n’a pas entendu le groupe MR dire que cela n’allait pas, 
probablement quand ils avaient la compétence. 

Il considère qu’à un moment donné, il faut rester cor-
rect : cela ne va pas, à quelque niveau de pouvoir que ce 
soit, et il faut avancer. Mais il n’est pas correct de dire 
que d’un côté, cela ne va pas et que de l’autre, cela va 
bien.

Il rejoint son collègue Ecolo pour dire qu’on sait bien 
ce qui ne va pas en Wallonie, Il rappelle qu’il est déjà 
intervenu plusieurs fois sur cette question. La reddition 
des comptes de l’année 2005 n’a pas été clôturée parce 
que le Gouvernement a accepté que, sur les deux person-

nes qui géraient ce dossier, une parte à la pension et que 
celui qui restait soit détaché dans un organisme d’inté-
rêt public, sans jamais le remplacer. Il considère qu’une 
telle situation  de carence n’est pas correcte et qu’à 
un moment donné, tant le ministre responsable que le 
ministre de la fonction publique doivent faire des efforts 
pour que ce genre d’événement ne se reproduise plus.

En réponse au dernier intervenant, M. le Ministre 
Antoine signale qu’il ne cherche absolument pas à reje-
ter la faute sur qui que ce soit. Ayant été membre du 
Gouvernement, il ne compte pas se dérober, même si, 
lorsqu’on est dans un département, on a une meilleure 
connaissance de celui-ci que lorsqu’on gère un autre 
département. 

Il avoue avoir simplement voulu très modestement 
rattraper le retard enregistré dans la reddition des comp-
tes. M. Bayet a évoqué une réalité : il y a eu des défec-
tions pour différentes raisons. Il relève simplement que, 
depuis 2009, lorsqu’il y a des détachés dans des cabi-
nets, on essaie de les remplacer. Mais ce n’est pas aussi 
simple que cela parce qu’il y a pénurie de collaborateurs 
experts en matière budgétaire et en matière de comptes. 

Il rappelle qu’il n’est possible de détacher de la Cour 
des comptes qu’un expert par cabinet, ce qui est légi-
time, mais ils représentent une source très importante 
de connaissances. L’autre source est l’Inspection des 
Finances, encore faut-il avoir l’accord du chef de corps 
au niveau fédéral, ce qui n’est pas simple. M. le Minis-
tre avoue ne compter dans son cabinet aucun membre 
de l’Inspection des Finances. La troisième source est 
de prendre des agents de l’administration. à cet égard, 
il signale que M. Williquet, son chef de cabinet adjoint 
pour le département budget, vient de la DGT Budget. Il a 
laissé une place vide. On a probablement remplacé l’in-
téressé, mais peut-être pas avec la somme des compéten-
ces qui sont les siennes depuis maintenant une quinzaine 
d’années. La dernière source est l’équipe Deschamps. 
Son chef de cabinet, M. Van den Kerkhove, en provient. 
Il y en a au cabinet de M. Nollet et dans d’autres cabi-
nets. Au-delà de cela, on ne s’improvise pas responsable 
budgétaire.

Il ne souhaite pas invoquer des raisons qui n’en sont 
pas. D’ailleurs, il ne l’a même pas excipé, parce qu’il 
considère que le ministre est responsable de l’adminis-
tration, même s’il faut vivre avec certaines difficultés.

Il prend simplement l’engagement de déposer sous 
peu les comptes de l’année 2010. On sera alors à N-2, 
peut-être à N-3 à un moment donné en 2013, mais la 
reddition des comptes de l’année 2011 devrait suivre. 
Compte tenu de la complexité, de la technicité et du tra-
vail que la Cour doit fournir, on en arrivera alors à une 
situation tout à fait normale et acceptable.

Il tient à dire, avec infiniment de simplicité à M. Jeho-
let, qu’il est encore en fonction jusqu’en 2014 et qu’il 
fera tout son possible pour combler ce retard sans vou-
loir porter de jugement sur le passé. 
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En réponse à la question de M. Jeholet sur la mise 
en oeuvre des réformes annoncées, M. le Ministre tient 
à préciser que le projet de décret « WBfin » a été voté 
par les deux parlements et il sera pleinement d’appli-
cation pour 2013 : on ne parlera plus alors de moyens 
de paiement, ni de crédits d’ordonnancement, mais de 
crédits de liquidation. La Wallonie se trouve déjà dans 
le moule complet de cette nouvelle structure budgétaire, 
même s’il faudrait encore implémenter l’informatique 
pour l’accompagner, parce que cela nécessite des mar-
chés publics.

En ce qui concerne l’Agence de la dette francophone, 
le Gouvernement wallon a pris acte et a proposé, à sa 
demande, que l’on puisse y travailler à partir d’une 
agence wallonne au service de la Fédération, au ser-
vice des provinces et des grandes villes, voire de cer-
taines communes. Cette agence de la dette existe au 
niveau fédéral pour assurer la couverture des besoins de 
financement. à cet égard, le Ministre fédéral du Budget 
Olivier Chastel est complètement soulagé. Son travail 
consiste à élaborer les budgets, mais pas à trouver les 
besoins de financement, ni sur le marché obligataire, ni 
sur le marché des emprunts. Il n’a, à son cabinet, per-
sonne qui s’occupe de cela, puisqu’il y en a près de 40 
à l’agence de la dette. La Wallonie est encore à la traîne 
en la matière puisqu’il n’y a pas d’agence de la dette, ni 
en Fédération, ni en Région. Néanmoins, elle peut faire 
appel à quelques experts pour lui venir en aide. à cet 
égard, il tient ici à rendre un hommage appuyé à certains 
hauts fonctionnaires.

M. le Ministre signale qu’il a engagé un spécialiste 
dans le cadre de l’enveloppe de son cabinet sans sollici-
ter un euro supplémentaire, puisque le coût de son cabi-
net est inférieur de 25 % tant en encadrement qu’en frais 
de fonctionnement à celui de l’ex-Ministre Serge Kubla 
sous la législature 1999-2004. Mais malgré cette enve-
loppe il a engagé un spécialiste. Il trouve anormal que 
la dette régionale soit gérée par un cabinet ministériel 
et pas par une cellule spécialisée, eu égard à la pro-acti-
vité des marchés, au fait qu’on soit passé d’un marché 
bancaire dominé par deux opérateurs (Dexia et Fortis) à 
des produits beaucoup plus compliqués que par le passé. 
La Wallonie est aujourd’hui présente sur des marchés 
obligataires et sur des marchés obligataires européens, 
ce qui n’était pas le cas auparavant.

Il tient à souligner qu’il souhaite la mise en place 
d’une agence de la dette. Une note de principe est passée 
au Gouvernement wallon  et il lui appartient – c’est le 
travail qu’il s’est assigné pendant toute l’année 2013 – 
d’aboutir. Il faudra bien sûr ensuite procéder à des recru-
tements avec un appel au public et aux emplois spécia-
lisés. En effet, parce que  le transfert des compétences 
interviendra probablement en 2015 et que le volume sera 
tel à ce moment-là qu’il y aura urgence à restructurer 
le train de l’administration, y compris de l’agence de la 
dette. Il considère que l’agence de la dette est une des 
modalités des transferts de compétences qui vont inter-
venir.

En ce qui concerne le Programme européen de stabi-
lité, M. le Ministre rappelle qu’un accord est intervenu 

avec le Fédéral  le 3 février 2010 sous la présidence 
de M. Leterme, M. Reynders et les deux ministres du 
budget de l’époque  : M. Vanhengel et M. Wathelet en 
présence de tout l’aréopage politique régional : M. Pic-
qué, la Communauté germanophone, M. Lambertz,  
M. Peeters, M. Muyters et le Ministre Antoine. Il a été 
convenu, à l’époque, d’une trajectoire de retour à l’équi-
libre en 2015 à la demande du Fédéral.  Des échéan-
ces intermédiaires ont été fixées en 2011 et 2012, que 
la Région wallonne a respectées. Il signale que pour les 
années 2013 et 2014, il n’y a pas eu d’accord de coopé-
ration. La Région wallonne est alors partie de l’objectif 
2012 à l’objectif 2015 en tirant une médiane régressive. 
Elle a délibérément fixé les échéances 2013 et 2014. Le 
Gouvernement fédéral connaît les chiffres de la Région 
puisqu’ils ont été publiés dans les décrets budgétaires 
jusqu’en 2015. Pour plus de précision, il indique que, 
puisqu’il fallait transmettre le programme de stabilité de 
la Belgique (Fédéral et entités fédérées) pour le mardi à 
l’Union européenne, le Gouvernement fédéral a convo-
qué le Ministre-Président et le Ministre du Budget du 
Gouvernement wallon et ses homologues du Gouver-
nement flamand, bruxellois et germanophone le lundi 
matin, sans même que ces gouvernements ne puissent 
se réunir.  

La réponse du Gouvernement wallon au Fédéral a été 
la suivante, que ce soit à l’égard du Premier ministre, du 
Ministre des Finances et du Ministre du Budget : « Nous 
prenons acte de la volonté du Fédéral. ». 

Le Premier ministre a considéré que les trajectoires 
des Communautés et Régions étaient compatibles avec 
le choix du Fédéral.

Se basant sur les chiffres prévus en 2012, la Région 
wallonne a amélioré l’objectif de 109 millions d’euros, ce 
qu’elle n’était pas obligée de faire. Elle a décidé de faire 
davantage d’économies et de recettes pour 109 millions 
d’euros. Cela signifie que le Fédéral pouvait emprunter 
109 millions d’euros de plus puisque la Région wallonne 
n’utilisait pas cette marge. 

En date du 17 octobre 2012, le comité de monitoring, 
qui rassemble des spécialistes de différents départe-
ments qui préparent les travaux de l’entité 1 et de l’en-
tité 2, a donné communication de ses prévisions pour 
l’année 2013 : un taux d’inflation de 1,8 %, un taux de 
croissance de 0,7  %. Comme la Région wallonne dis-
posait d’une marge de  528 millions d’euros, elle aurait 
pu emprunter ces 528 millions d’euros. Au total, elle 
emprunte 338 millions d’euros, soit 190 millions d’euros 
de mieux que ce que le Fédéral lui demande. La Région 
wallonne a donc décidé de ne pas accéder aux demandes 
de M. Jamar en vue de refinancer les structures de ges-
tion centre-ville, de fournir des conseillers en logement 
et en énergie dans toutes les communes.

Il se réfère ensuite au conclave budgétaire de la nuit 
du 25 au 26 octobre dernier. Il signale qu’un tel conclave 
nécessite des semaines de préparation. C’est un affron-
tement politique, une confrontation de chiffres et une 
délibération intervient in fine.
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Le Gouvernement wallon est parti d’un taux de crois-
sance de 0,7 %, mais il a inscrit des provisions pour 
maximiser à 0,3 % en décidant délibérément de prévoir 
des dépenses non affectées qui équivalent à 0,4 %. Si la 
croissance se vérifie à 0,7 %, cela permettra de soulager 
une partie des efforts. M. le Ministre Antoine reconnaît 
que des économies seront opérées de manière très signi-
ficative.

Il a fait le choix de 0,3 %, avant même que personne 
ne lui demande. à cet égard, le Gouvernement flamand, 
il est vrai dans une autre situation budgétaire, n’a pas 
repris ce chiffre de croissance-là. Il rappelle que déjà 
au budget initial 2012, il avait été décidé de constituer 
des provisions considérables. C’est à ce point vrai que 
M. Jeholet était venu dire que le feuilleton d’ajustement 
n’était pas sérieux puisque le Gouvernement wallon 
avait prévu des provisions. Or ces provisions avaient été 
constituées au détriment des dépenses.

M. le Ministre Antoine donne déjà rendez-vous à 
M.  Jeholet à l’occasion de l’examen du budget initial 
2013. Le Gouvernement wallon a de nouveau inscrit des 
provisions pour plus de 100 millions d’euros dans les 
budgets wallon et de la Fédération pour des dépenses 
non dédicacées.

Il considère que la Région a prévu des moyens. Il 
espère que ce ne sera pas nécessaire parce que le budget 
2013 fait mal dans tous les départements. Il ne connaît 
pas un ministre qui ait pu échapper aux coupes som-
bres.

Il entend déjà – y compris dans la majorité – des 
déceptions, certainement des cris d’Orphée dans l’op-
position qui dénonce des diminutions de crédits, mais il 
estime que c’est normal. La Région wallonne est en train 
d’ajuster son train de vie et de participer à l’effort.

M. le Ministre Antoine estime que la Région aurait 
pu faire contribuer les communes à l’effort budgétaire. 
Sur un total de sept milliards d’euros, on a 100 millions 
d’euros de budget wallon de recettes, soit une progres-
sion de 35 millions d’euros au total. La Région accorde 
1,8 plus 1 %, soit 2,8 % du Fonds des communes. Non 
seulement elle ne retire rien aux communes, et c’est 
tant mieux, mais la Région les refinance parce qu’elles 
ont aussi leur propre enjeu, notamment de maintenir un 
levier d’investissement en Wallonie. Elle  n’a pas cher-
ché à déporter sa tâche sur les communes. Mieux même, 
il rappelle que le vice-Premier ministre du Gouverne-
ment fédéral M. Reynders a accepté qu’il y ait une soli-
darité complète  entre la Région et la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles.

En termes de solidarité, il signale que pendant trois 
ans, la Fédération a aidé la Région. En 2013, la Région 
va aider la Fédération à concurrence de 50 millions 
d’euros supplémentaires. Quoi de plus normal puisque 
Wallons et francophones se situent dans un destin poli-
tique commun. Si on ajoute ces 50 millions d’euros aux 
190 millions d’euros que la Région laisse au Fédéral, 
cela fait 245 millions d’euros. Jamais la Région n’a fait 
le choix de la facilité.

Il relève qu’à d’autres niveaux de pouvoir, cela n’est 
pas aussi simple que cela.

La Région wallonne a fait le choix de la responsabi-
lité, de la loyauté, tout en ménageant deux tabous que 
constituaient le Plan Marshall 2.vert et les cofinance-
ments européens.

Il ne peut pas accepter que M. Reynders vienne dire 
deux semaines plus tôt au Boulevard Lambermont que 
les Communautés et Régions ne font pas assez d’efforts, 
alors que le groupe MR expose au Parlement wallon la 
manière dont il ferait plus de recettes et plus d’écono-
mies. Il estime qu’il faut choisir à un moment donné son 
discours. Il n’est pas possible d’être à hue avec le Minis-
tre Reynders pour serrer la vis et à dia avec les parle-
mentaires en disant de dépenser plus. Il suggère aux élus 
MR, à un moment donné, de parler d’une seule voix.

M. Jeholet pense que l’excitation de M. le Ministre 
témoigne d’une certaine fébrilité.

Malgré le fait que M. le Ministre dise qu’il ne fait 
pas de politique politicienne et qu’il ne regarde pas le 
passé, il a l’impression que M. Reynders est toujours 
aujourd’hui Ministre des Finances au niveau fédéral et 
que Mme Milquet n’existe pas, ni M. Wathelet, Secré-
taire d’état au budget. C’est l’amnésie du Ministre 
Antoine. On peut être menteur sans être amnésique. On 
peut être amnésique sans être menteur. Ou les deux. Il ne 
sait pas si, à un moment donné, le Ministre souffre des 
deux maladies.

Il aimerait savoir si le chiffre de 190 millions d’euros 
cité par M. le Ministre inclut les compétences usurpées 
et les cotisations pensions.

Il signale que le Premier ministre Elio Di Rupo a 
présenté les objectifs de toutes les entités concernant le 
Pacte de stabilité 2012-2015. Il demande si les chiffres 
cités par le Ministre respectent les objectifs présentés 
par le Premier ministre Elio Di Rupo aux instances euro-
péennes concernant le Pacte de stabilité.

M. Jeholet constate que le Ministre a répondu à toute 
une série de questions. Il a même été plus loin, essayant 
à nouveau de se justifier par rapport aux critiques que 
l’opposition peut faire. 

Il estime pouvoir aussi intervenir à un moment donné, 
n’en déplaise à M. de Lamotte. Il considère qu’on repar-
lera sous peu des objectifs et que le Ministre ne dit pas 
la vérité, 

Il aimerait savoir si les compétences usurpées sont 
prises en compte dans le chiffre de 190 millions d’euros. 
Il constate que le Ministre n’a pas soufflé mot sur ces 
compétences ainsi que sur les cotisations de responsabi-
lisation de pension.

Il relève que le Ministre a cité, pour la énième fois, 
toute une série de chiffres sans fournir de document. À 
un moment donné, il a contredit les chiffres du Ministre. 
Il ne peut pas se laisser traiter de menteur. Le Minis-
tre est choqué, après avoir écouté son interview sur la 
chaîne radio « Matin Première », parce qu’il a dit tout le 
contraire de la vérité. 
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M. Jeholet fixe rendez-vous au Ministre dans le cadre 
du débat budgétaire par rapport à ce qu’il a annoncé 
aujourd’hui et on pourra alors vérifier qui des deux aura 
dit la vérité.

M. le Ministre Antoine est prêt à fournir une réponse 
sur le Pacte de stabilité du 30 avril dernier. Il signale 
au passage qu’il n’y avait pas de ventilation dans l’en-
tité 2. 

Sur les pensions, il indique que le Gouvernement 
wallon a prévu les 48 millions d’euros qui sont dus dans 
le budget 2012 et dans le budget 2013. Il rappelle sim-
plement que le Fédéral a omis d’adopter l’arrêté royal 
spécial permettant à la Région de payer cette somme.

Pour les compétences usurpées, il attend une invita-
tion du Fédéral pour entamer une discussion avec celui-
ci puisque la Région a établi une demande reconvention-
née de 156 millions d’euros, créances à l’appui. 

M. Jeholet aimerait savoir si, par mesure de prudence, 
le Ministre a prévu une marge ou une petite réserve ou 
s’il part du principe qu’il n’y aura aucun montant inscrit 
pour les compétences usurpées. 

M.  Hazée tient à signaler qu’en Belgique, ce n’est 
pas « papa Fédéral » qui fixe les règles et les Régions 
qui sont là pour payer ! Il y a des lois spéciales et une 
répartition des compétences. Chaque année, le Fédéral 
annonce qu’il va arrêter certaines politiques. C’est son 
choix et il doit l’assumer plutôt que de venir dire que 
c’est la Région wallonne qui doit le faire parce qu’elle 
est compétente.

M. Jeholet réplique que les compétences usurpées ne 
relèvent pas de « papa Fédéral » mais qu’un accord est 
intervenu au Gouvernement. 

M. Noiret signale qu’il existe des lois spéciales pour 
modifier des compétences.

M. Jeholet réitère qu’il y a eu un accord au Gouver-
nement. 

M. Noiret souligne que cela n’a jamais été négocié et 
que ce n’est pas prévu dans la loi de financement; c’est 
une invention jusqu’à ce stade.

M. Hazée constate le report du compte 2005 du Cen-
tre wallon de Recherches agronomiques (CRA). Il est 
indiqué, dans le projet de décret à l’examen, que les 
comptes de cet organisme n’avaient pas été transmis, ni 
à l’administration wallonne, ni à la Cour des comptes. 
L’administration wallonne est donc dans l’incapacité de 
consolider, pour amener le document au Parlement. 

Il signale que la même remarque figure dans le pro-
jet de décret portant règlement définitif du budget de la 
Région wallonne pour l’année 2006 (Doc. 670 (2012-
2013) – N° 1).

Comment l’expliquer et quelles sont les perspecti-
ves ? Cela porte-t-il  sur les années 2007, 2008, 2009 et 
2010 ? Puisque l’on se donne une discipline pour revenir 
au rythme plus acceptable dans la reddition des comp-
tes, quelles sont les perspectives pour remettre le Cen-
tre wallon de Recherches agronomiques dans le même 

mouvement de retour au calendrier classique de reddi-
tion des comptes ?

M. le Ministre Antoine reconnaît que M. Hazée n’a 
pas tort. On a une situation toute particulière au Centre 
wallon de Recherches agronomiques qui présente plu-
sieurs difficultés. D’abord, le Centre a souffert de l’ab-
sence de fonctionnaire dirigeant pendant de nombreuses 
années. Ensuite, le Centre wallon de Recherches agro-
nomiques représente une des grosses revendications de 
la Région à l’égard du Fédéral en terme de compéten-
ces usurpées. Dans une note transmise par le Ministre-
Président Elio Di Rupo en 2007 à son collègue Premier 
ministre, il  réclamait, de mémoire, une trentaine de mil-
lions d’euros. Force est de constater que les bâtiments 
transférés en Flandre ont fait l’objet, dans le chef de la 
Régie des bâtiments, d’investissements, ce qui n’est pas 
le cas du côté wallon.

Dans le débat sur les compétences usurpées, il affirme 
qu’il y a des créances certaines. Parmi celles-ci figurent 
notamment le CRA et le Palais du gouverneur, pour 
lequel il n’y a plus eu d’investissements depuis de très 
nombreuses années. Outre le montant de 156 millions 
d’euros comptabilisé pour les créances certaines, il y a 
évidemment d’autres créances, sur le LPG notamment.

Sachant que les OIP relèvent directement des minis-
tres de tutelle, que le CRA dépend du  Ministre de 
l’Agriculture  et la SRWT du Ministre en charge des 
Transports, le Gouvernement wallon a mis sur pied un 
comité d’accompagnement de rattrapage des comptes, 
en y impliquant l’Inspection des Finances pour pouvoir 
rétablir, dans les meilleurs délais, ce qui est une situation 
anormale. 

M. le Ministre propose à M. Hazée, de fournir un 
détail plus complet lors d’une prochaine commission. 
Il signale qu’il a souhaité, avec la DGT2, remettre les 
comptes à niveau.

Il constate que certains OIP sont extrêmement pointus 
dans le dépôt des comptes. D’autres ont fait des efforts 
de rattrapage et d’autres encore, pour des raisons histo-
riques de grandes difficultés – notamment liées au trans-
fert et à l’absence de structure dirigeante – n’ont pas pu 
être dans les délais. Il prend l’engagement d’en fournir 
tout le détail et de dire quelle est la situation actuelle.

M. Hazée pense qu’il fallait désolidariser ce compte 
de l’ensemble, sinon on risque encore de se retrouver, 
d’ici quelques années, avec un retard important.

M. le Ministre Antoine signale que pour le CRA, les 
comptes des années 2005 et 2006 sont dans le circuit. On 
travaille maintenant sur les années 2007 et 2008.

M. Hazée considère que si, à un moment donné, il y 
a des questions sur des bâtiments, on peut certainement 
acter une écriture sur le plan comptable pour ne pas 
retarder les travaux d’adoption des comptes, en laissant 
le livre ouvert trop longtemps.

Il veut surtout retenir que les mesures sont déjà pri-
ses pour que, finalement, le wagon en retard rattrape le 
train.
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Articles 1er à 72

Les articles 1er à 72 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

IV. Examen des articles

V. votes

Articles 1er à 72 

Les articles 1er à 72 ont été adoptés par 8 voix contre 3.

Vote sur l’ensemble 

L’ensemble du projet de décret ainsi que les tableaux 
annexés ont été adoptés par 8 voix contre 3. 

VI. rapport

à l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élabo-
ration du rapport. 

Le Rapporteur,� La Présidente,

H. Bayet.� J. Kapompole.
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projet de décret 
 

portant règlement définitif 
du budget de la Région wallonne pour l’année 2005

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

Première Partie. 
Services d’administration générale  

de la Région wallonne

Chapitre Ier. – Engagements effectués  
en exécution du budget régional

§ 1er. – Fixation des engagements à charge des crédits dissociés (Tableau 1)

Article 1er

Les engagements de dépenses effectuées à charge des crédits dissociés d’enga-
gement de l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 2 674 144 362,00 euros. 

§ 2. – Fixation des crédits dissociés d’engagement (Tableau 1)

Art. 2

Les crédits dissociés d’engagement affectés par le Parlement wallon pour les 
engagements de l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 2 875 090 000,00 euros.

Art. 3

Le montant total des crédits d’engagement répartis pour l’année budgétaire 2005 
est réduit d’un montant de 200 945 638,00 euros qui est annulé en vertu des articles 
34 et 35 des lois sur la comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991.

Art. 4

Par suite des dispositions contenues dans les articles 2 et 3 ci-dessus, les cré-
dits dissociés d’engagement définitifs de l’année budgétaire 2005 sont fixés à 
2 674 144 362,00 euros, somme égale aux engagements enregistrés à charge des 
crédits budgétaires de l’année budgétaire 2005.

§ 3. – Fixation des engagements à charge des crédits variables (Tableau 4)

Art. 5

Les engagements de dépenses effectuées à charge des crédits variables d’enga-
gement de l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 90 473 464,80 euros.

§ 4. – Fixation des crédits variables d’engagement (Tableau 4)

Art. 6

Les crédits variables d’engagement affectés par le Parlement wallon pour les 
engagements de l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 78 944 000,00 euros.

Toutefois, conformément à l’article 45, § 2 et § 3, dernier alinéa, des lois sur la 
comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991, l’utilisation de ces crédits 
est limitée au montant des recettes affectées en 2005 aux fonds organiques, lequel 
s’élève à 96  580  926,71 euros, augmenté du solde existant au 1er janvier 2005, 
83 040 113,45 euros, soit au total à 179 621 040,16 euros.
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Art. 7

Par suite des dispositions contenues dans les articles 5 et 6 ci-dessus, et 
compte tenu de diminutions d’engagements relatifs aux années antérieures à 2005 
pour un total de 454 943,80 euros, le solde reporté à l’année suivante s’élève à 
89 602 519,16 euros (dont 6 973 082,98 euros relatifs au Fonds pour la protection 
des eaux).

§ 5. – Fixation des engagements à charge de la section particulière (Tableau 5)

Art. 8

La variation des engagements à charge de la section particulière de l’année 2005 
s’élève à + 94 818 057,80 euros. Ce montant se décompose comme suit :

a) les engagements de l’exercice :  � 104 417 792,70 euros

b) moins le montant des annulations des visas antérieurs :  � 9 599 734,90 euros

§ 6. – Fixation des crédits disponibles d’engagement  
pour la section particulière (Tableau 5)

Art. 9

Les crédits disponibles pour l’engagement des dépenses à charge de la sec-
tion particulière se montent à la somme de -159 457 269,67 euros. Ce montant se 
décompose comme suit :

a) le solde reporté de l’année précédente : � -318 024 545,64 euros

b) les recettes de l’année : � 158 567 275,97 euros

Art. 10

Par suite des dispositions contenues dans les articles 8 et 9 ci-dessus, le solde 
reporté à l’année suivante s’élève à :

-254 275 327,47 euros.

Chapitre II. – Recettes et dépenses  
effectuées en exécution du budget régional

§ 1er. – Fixation des recettes courantes et de capital (Tableau 2)

Art. 11

Les droits constatés au profit de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent à 5  418  209  615,81 euros. Cette somme se décompose comme 
suit :

recettes courantes � 4 984 116 240,41 euros

recettes de capital	�  434 093 375,40 euros

produit des emprunts	�  0,00 euro

Art. 12

Les recettes courantes et de capital imputées sur l’année budgétaire 2005 s’élè-
vent à 5 326 710 446,88 euros. Cette somme se décompose comme suit :

recettes courantes� 4 918 515 804,11 euros

recettes de capital	�  408 194 642,77 euros

produits des emprunts	�  0,00 euro
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Art. 13

Les droits constatés à recouvrer à la clôture de l’année budgétaire s’élèvent 
à 91  499  168,93 euros, dont les droits annulés ou portés en surséance indéfi-
nie à 52 443 471,30 euros et les droits reportés à l’année budgétaire suivante à 
39 055 697,63 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses courantes et de capital (Tableau 3)

Art. 14

Les ordonnancements imputés à charge de l’année budgétaire 2005 sont arrêtés 
comme suit :

Crédits non dissociés	�  3 050 596 689,87 euros

a) prestations d’années antérieures	� 23 745 449,15 euros

b) prestations de l’année en cours	�  3 026 851 240,72 euros

Crédits dissociés	�  2 507 446 588,47 euros

a) prestations d’années antérieures	� 81 835 856,53 euros

b) prestations de l’année en cours	�  2 425 610 731,94 euros

	 Total des ordonnancements	�  5 558 043 278,34 euros

Art. 15

Les paiements effectués, justifiés ou régularisés à charge de l’année budgétaire 
2005 s’élèvent à 5 558 043 278,34 euros.

Art. 16

Les paiements imputés à charge du budget et dont la justification ou la régulari-
sation est renvoyée à une année suivante, en application de l’article 79 des lois sur 
la comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991 s’élèvent à 0,00 euro.

§ 3. – Fixation des crédits de paiement des dépenses courantes  
et de capital (Tableau 3)

Art. 17

Les crédits de paiement ouverts au Parlement wallon pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent à :

A. pour les dépenses courantes :

Crédits non dissociés	�  2 978 709 500,25 euros

Crédits d’ordonnancement	�  1 733 780 000,00 euros

B. pour les dépenses de capital :

Crédits non dissociés	�  380 921 617,42 euros

Crédits d’ordonnancement	�  914 642 000,00 euros

	 Total	�  6 008 053 117,67 euros

Ces montants comprennent :

I. 	 Les crédits de paiement affectés par les décrets budgétaires et se décom-
posent comme suit :

	 1. Budget initial :

Crédits non dissociés	�  3 099 864 000,00 euros

Crédits d’ordonnancement	�  2 653 355 000,00 euros

	 Total	�  5 753 219 000,00 euros
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	 2. Ajustements des crédits (résultats nets) :

		  Augmentations (résultats positifs) :

Crédits non dissociés	�  17 805 000,00 euros

Crédits d’ordonnancement	�  102 411 000,00 euros

	 Total	�  120 216 000,00 euros

		  Diminutions (résultats négatifs) :

Crédits non dissociés	�  -23 726 000,00 euros

Crédits d’ordonnancement	�  -107 344 000,00 euros

	 Total	�  -131 070 000,00 euros

II. Les crédits de paiement reportés de l’année budgétaire 2004 en application 
des articles 34 et 35 des lois sur la comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 
1991, s’établissent comme suit :

Crédits non dissociés	�  265 688 117,67 euros

Crédits d’ordonnancement	�  - euros

	 Total	 � 265 688 117,67 euros

Art. 18

Le montant des crédits de paiement ouverts et répartis pour l’année budgétaire 
2005 est réduit :

I. des crédits à reporter à l’année 2006 et se décomposant comme suit :

Crédits non dissociés	�  259 601 934,86 euros

Crédits d’ordonnancement	�  - euros

	 Total	�  259 601 934,86 euros

II. des crédits de paiement restés disponibles et qui sont annulés :

Crédits non dissociés	�  49 432 492,94 euros

Crédits d’ordonnancement	�  140 975 411,53 euros

	 Total	�  190 407 904,47 euros

Art. 19

Pour couvrir les dépenses de l’année budgétaire 2005 effectuées au-delà ou en 
l’absence des crédits ouverts pour le service des budgets, des crédits complémen-
taires sont alloués comme suit :

Crédits non dissociés	�  0,00 euro

Crédits d’ordonnancement	�  0,00 euro

	 Total	�  0,00 euro

Art. 20

Par suite des dispositions contenues dans les articles 17, 18 et 19 du présent 
décret, les crédits définitifs de l’année budgétaire 2005 sont fixés comme suit :

Crédits non dissociés	�  3 050 596 689,87 euros

Crédits d’ordonnancement	�  2 507 446 588,47 euros

	 Total	�  5 558 043 278,34 euros
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Art. 21

Le résultat général des recettes et des dépenses courantes et de capital du budget 
de l’année budgétaire 2005, tel qu’il ressort des articles 12 et 20 ci-dessus est :

Recettes	�  5 326 710 446,88 euros

Dépenses	�  5 558 043 278,34 euros

	 Excédent de dépenses	�  -231 332 831,46 euros

Chapitre III. – Recettes et dépenses  
relatives aux crédits variables

§ 1er. – Fixation des crédits d’ordonnancement (Tableau 4)

Art. 22

Les crédits d’ordonnancement ouverts et affectés par le Parlement wallon pour 
les ordonnancements de l’année 2005 s’élèvent à 78 944 000,00 euros.

§ 2. – Fixation des recettes affectées (Tableaux 2 &4)

Art. 23

Les droits constatés au profit de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2005 s’élèvent à 130 530 407,99 euros.

Art. 24

Conformément à l’article 45, § 2 et § 3, dernier alinéa, des lois sur la comp-
tabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991, l’utilisation des crédits est 
limitée au montant des recettes affectées en 2005 aux fonds organiques, lequel 
s’élève à 96 580 926,71 euros, augmenté du solde disponible au 1er janvier 2005, 
116 259 578,35 euros, soit au total 212 840 505,06 euros.

§ 3. – Fixation des dépenses (Tableau 4)

Art. 25

Les ordonnancements imputés pour l’année budgétaire 2005 à charge des cré-
dits variables s’élèvent à 73 970 763,69 euros. Cette somme se décompose comme 
suit :

Dépenses courantes	�  19 660 346,28 euros

Dépenses de capital	�  54 310 417,41 euros

Art. 26

Le résultat général des recettes et des dépenses relatives aux crédits variables 
de l’année budgétaire 2005, tel qu’il ressort des articles 24 et 25 du présent décret, 
est :

Recettes affectées	�  96 580 926,71 euros

Dépenses	�  73 970 763,69 euros

	 Surplus de recettes	�  22 610 163,02 euros

Ce surplus de recettes vient en augmentation du solde existant à la clôture de 
l’année budgétaire précédente, soit 116 259 578,35 euros. Le résultat définitif ainsi 
obtenu présente un solde créditeur de 138  869  741,37 euros qui sera reporté à 
l’année budgétaire 2006.
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Chapitre IV. – Résultat général des recettes  
et des dépenses courantes et de capital  

et des crédits variables

Art. 27

Le résultat général des recettes et des dépenses du budget de la Région wallonne 
(y compris crédits variables) pour l’année budgétaire 2005 tel qu’il ressort des arti-
cles 21 et 26, premier alinéa, précités se présente comme suit :

Recettes	�  5 423 291 373,59 euros

Dépenses	�  5 632 014 042,03 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture par un excédent de dépenses de - 208 722 668,44 
euros.

Chapitre V. – Recettes et dépenses  
effectuées en exécution de la section particulière

§ 1. – Fixation des recettes (Tableau 5)

Art. 28

Les recettes imputées sur l’année budgétaire 2005 s’élèvent à 158 567 275,97 
euros. Ce montant se décompose comme suit :

Recettes courantes	�  158 567 275,97 euros

Recettes de capital	�  0,00 euro

§ 2. – Fixation des dépenses (Tableau 5)

Art. 29

Les ordonnancements imputés pour l’année budgétaire 2005 sur la section parti-
culière s’élèvent à 117 861 111,58 euros. Ce montant se décompose comme suit :

Dépenses courantes	�  117 861 111,58 euros

Dépenses de capital	�  0,00 euro

§ 3. – Fixation des crédits disponibles d’ordonnancement  
pour la section particulière (Tableau 5)

Art. 30

Les crédits disponibles pour l’ordonnancement des dépenses à charge de la 
section particulière s’élèvent à 66 378 866,07 euros. Ce montant se décompose 
comme suit :

a)	 le solde reporté de l’année précédente : � -92 188 409,90 euros

b)	 les recettes de l’année :� 158 567 275,97 euros

Art. 31

Le résultat général des recettes et des dépenses relatives à la section particulière 
de l’année budgétaire 2005, tel qu’il ressort des articles 28 et 29 du présent décret, 
est :

Recettes : 	�   158 567 275,97 euros

Dépenses :	�   117 861 111,58 euros

	 Surplus de recettes	�   40 706 164,39 euros
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Ce surplus de recettes vient en augmentation du solde existant à la clôture de 
l’année budgétaire précédente, soit -92 188 409,90 euros. Le résultat définitif ainsi 
obtenu présente un solde débiteur de

-51 482 245,51 euros qui sera reporté à l’année budgétaire 2006.

Chapitre VI. – Résultats cumulés

Art. 32

Tous services réunis, budget (y compris les crédits variables) et section particu-
lière, les résultats cumulés de l’année budgétaire 2005, tel qu’il ressort des articles 
27 et 31 précités, se présentent comme suit :

Budget :		  excédent de dépenses : � -208 722 668,44 euros

Section particulière :	 surplus de recettes :�  +40 706 164 39 euros

		  Excédent de dépenses : 	�   -168 016 504,05 euros

Deuxième Partie. 
Opérations effectuées en exécution des Budgets  

des organismes régionaux du ressort  
de la Région wallonne

Titre V. – Entreprises régionales

Office wallon des Déchets 

Le règlement définitif du budget de l’Entreprise régionale « Office wallon des 
Déchets » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 33

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
12 857 480,00 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 34

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
20 344 344,00 euros.

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 35

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre V) :	�  33 883 000,00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
		  pour les dépenses excédant les crédits :	�  0,00 euros

3)	 à annuler :� 13 538 656,00 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 20 344 344,00 euros.
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§ 4. – Résultat du budget

Art. 36

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 33 et 34 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes :	�  12 857 480,00 euros

Dépenses :	�  20 344 344,00 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un excédent de dépenses de 
-7 486 864,00 euros.

Titre VI. – Services régionaux à gestion séparée

Office de promotion des voies navigables 

Le règlement définitif du budget du Service régional à gestion séparée « Office 
de promotion des voies navigables » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme 
suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 37

Les recettes imputées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
526 339,31 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 38

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
337 260,17 euros.

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 39

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VI) : 	�  514 700,00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits :� 0,00 euro

3)	 à annuler définitivement :	�  177 439,83 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 337 260,17 euros.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 40

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 37 et 38 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes :	�  526 339,31 euros

Dépenses :	�  337 260,17 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un surplus de recettes de 189 079,14 
euros.
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Titre VII. – Organismes d’intérêt public.

A. Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Agence wal-
lonne pour la promotion d’une agriculture de qualité » s’établit pour l’année bud-
gétaire 2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 41

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
7 666 338,60 euros. 

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 42

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
7 140 036,52 euros.

§ 3.– Fixation des crédits de paiement

Art. 43

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 7 581 000,00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits :  � 197 653,04 euros

3)	 à annuler : � 638 616,52 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 7 140 036,52 euros.

§ 4.– Résultat du budget

Art. 44

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 41 et 42 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 7 666 338,60 euros

Dépenses : � 7 140 036,52 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un surplus de recettes de 526.302,08 
euros.

B. Centre régional d’Aide aux communes (CRAC)

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Centre régio-
nal d’Aide aux communes » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit :
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Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 45

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
4 147 181,43 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 46

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
2 712 187,22 euros 

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 47

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1) 	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 3 615 000,00 euros

2) 	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 55,30 euros

3) 	 à annuler : � 902 868,08 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 2 712 187,22 euros.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 48

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 45 et 46 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 4 147 181,43 euros

Dépenses : � 2 712 187,22 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un surplus de recettes de 
1 434 994,21 euros.

C. Institut scientifique de service public

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Institut scien-
tifique de service public » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 49

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
18 932 915,30 euros.
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§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 50

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
19 525 252,19 euros.

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 51

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 20 706 000,00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 777 941,03 euros

3)	 à annuler : � 1 958 688,84 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 19 525 252,19 euros.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 52

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 49 et 50 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 18 932 915,30 euros

Dépenses : � 19 525 252,19 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un excédent de dépenses de 
-592 336,89 euros.

D. Institut du Patrimoine wallon

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Institut du 
Patrimoine wallon » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 53

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
5 627 234,00 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 54

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
8 374 505,00 euros.

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 55

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :
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1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 13 857 000,00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 1 076 472,00 euros

3)	 à annuler : � 6 558 967,00 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à  8 374 505,00 euros.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 56

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 53 et 54 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 5 627 234,00 euros

Dépenses : � 8 374 505,00 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un excédent de dépenses de 
-2 747 271,00 euros.

E. Fonds piscicole de Wallonie

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Fonds pisci-
cole de Wallonie » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 57

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
1 086 195,78 euros. 

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 58

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
1 299 654,69 euros 

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 59

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 1 648 281,01 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 0,00 euro

3)	 à annuler : � 348 626,32 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 1 299 654,69 euros.
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§ 4. – Résultat du budget

Art. 60

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 57 et 58 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 1 086 195,78 euros

Dépenses : � 1 299 654,69 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un excédent de dépenses de 
-213 458,91 euros.

F. Fonds d’égalisation des Budgets de la Région wallonne

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Fonds d’éga-
lisation des Budgets de la Région wallonne  » s’établit pour l’année budgétaire 
2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 61

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
0,00 euro.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 62

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total 
à 0,00 euro. 

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 63

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 0,00 euro

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 0,00 euro

3)	 à annuler : � 0,00 euro

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 0,00 euro.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 64

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 61 et 62 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 0,00 euro

Dépenses : � 0,00 euro

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un solde nul.
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G. Fonds wallon d’avances pour la réparation des dommages  
provoqués par les prises et pompages d’eau souterraine

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Fonds wallon 
d’avances pour la réparation des dommages provoqués par les prises et pompages 
d’eau souterraine » s’établit pour l’année budgétaire 2005 comme suit :

Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 65

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
172 394,80 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 66

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
214 405,46 euros. 

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 67

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 2 695 000, 00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 0,00 euro

3)	 à annuler : � 2 480 594,54 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 214 405,46 euros.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 68

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 65 et 66 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 172 394,80 euros

Dépenses : � 214 405,46 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un excédent de dépenses de 
-42 010,66 euros.

H. Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

Le règlement définitif du budget de l’organisme d’intérêt public « Institut wal-
lon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique » s’établit pour l’année 
budgétaire 2005 comme suit :
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Recettes et dépenses effectuées en exécution du budget

§ 1er. – Fixation des recettes

Art. 69

Les recettes comptabilisées pour l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
4 778 043,91 euros.

§ 2. – Fixation des dépenses

Art. 70

Les dépenses imputées à charge de l’année budgétaire 2005 s’élèvent au total à 
3 483 190,51 euros. 

§ 3. – Fixation des crédits de paiement

Art. 71

Les crédits de paiement définitifs pour l’année budgétaire 2005 s’établissent 
comme suit :

1)	 alloués par décrets budgétaires (titre VII) : � 5 996 000,00 euros

2)	 à allouer à titre de crédits complémentaires  
	 pour les dépenses excédant les crédits : � 153 572,54 euros

3)	 à annuler : � 2 666 382,03 euros

Ce qui porte le total des crédits définitifs effectivement utilisés pour l’année 
budgétaire 2005 à 3 483 190,51 euros.

§ 4. – Résultat du budget

Art. 72

Le résultat général des recettes et des dépenses de l’année 2005, tel qu’il ressort 
des articles 69 et 70 du présent décret, se présente comme suit :

Recettes : � 4 778 043,91 euros

Dépenses : � 3 483 190,51 euros

L’année budgétaire 2005 se clôture donc par un surplus de recettes de 
1 294 853,40 euros. 

I. Centre wallon de Recherches agronomiques

à la date de la confection du compte général 2005, les comptes de cet orga-
nisme n’avaient pas été transmis, ni à l’administration wallonne, ni à la Cour des 
comptes.


